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Le 2 octobre 2018, des dizaines de journalistes s’entassent dans une 
salle du domaine Cataraqui, à Québec. Ils y ont été convoqués par la 
Coalition Avenir Québec (CAQ), qui a remporté la veille les élections 
générales. François Legault s’adresse alors aux médias pour la première 
fois en tant que premier ministre élu. Sa victoire électorale est complète : 
il a fait élire 74 députés, dont la majorité n’a aucune expérience poli-
tique. Les membres de la Tribune de la presse présents ont de nom-
breuses questions pour le nouveau premier ministre. Quels sont les 
premiers gestes qu’il compte poser ? Quels dossiers souhaite-t-il régler 
rapidement ? Bien que les questions soient nombreuses au sujet de ses 
priorités, les réponses et les explications de M. Legault demeurent suc-
cinctes. Le déroulement de la conférence de presse est très balisé par 
l’équipe de communication de la CAQ. Contrairement à la pratique 
voulant qu’une sous-question puisse être adressée au nouveau premier 
ministre, les journalistes ne peuvent lui poser qu’une seule question. 
Après chacune de leurs interventions, le micro est coupé. Il leur est alors 
impossible de relancer le premier ministre ou de lui demander des 
précisions. Dans un contexte médiatique où chaque réponse politique 
fait l’objet d’analyses sur de nombreuses plateformes, les collaborateurs 
du premier ministre élu optent pour une « conférence de presse » d’une 
trentaine de minutes seulement. Ce faisant, le parti tente de limiter les 
risques d’erreurs et, surtout, de protéger l’image et la réputation de son 
nouveau gouvernement.

Cette préoccupation – que certains qualifieraient d’obsession – 
pour une gestion serrée des relations de presse par les institutions poli-
tiques a gagné en importance au tournant des années 1990 avec l’arrivée 
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des chaînes d’information en continu et, quelques années plus tard, 
avec le développement des technologies numériques, dont les médias 
socionumériques. Ces transformations technologiques ont contribué 
à accélérer la médiatisation des activités de communication politique 
des gouvernements (Chadwick, 2013). Les espaces médiatiques sont de 
plus en plus nombreux, diversifiés, intrusifs et fragmentés, entraînant 
ainsi une pression constante sur les acteurs politiques. Continuellement 
surveillés, ils sont constamment sous les projecteurs, ce qui leur 
demande une grande transparence et qui complexifie la maîtrise de 
leurs  communications (Aucoin, 2012).

L’instantanéité du cycle de production de l’information impose 
de surcroît des réactions rapides de la part des cabinets et des partis 
politiques, en particulier pour ceux qui forment le gouvernement. Pour 
suivre le rythme de production de l’actualité tout en coordonnant leur 
discours, les acteurs politiques se préparent en élaborant des scénarios 
d’intervention ou de contingence qui incluent le recours aux adminis-
trations publiques pour livrer leur message, à l’utilisation du cadrage 
pour influencer les médias et l’opinion publique, à la mise en place de 
ressources consacrées aux relations publiques et à la centralisation des 
processus communicationnels.

LE POINT DE DÉPART : UN SYSTÈME MÉDIATIQUE TRANSFORMÉ

Selon Scott Althaus (2002), le moment clé de la transformation du 
système médiatique remonte probablement au 11 septembre 2001, alors 
que l’Occident assiste pour la première fois à la diffusion en direct d’un 
attentat terroriste de masse sur les réseaux d’information en continu 
comme CNN. Des millions de personnes deviennent les témoins impuis-
sants des écrasements d’avions contre les tours du World Trade Center 
et le Pentagone. Les événements sont décrits en temps réel par des 
témoins de la scène ou par des journalistes au cœur de l’action, pour 
être ensuite analysés par des experts.

Au Québec, l’information continue est apparue au cours des 
années 1990. Le 1er janvier 1995, le Réseau de l’information (RDI), une 
constituante de Radio-Canada, entre en ondes. En 1997, son concurrent, 
le Groupe TVA, crée Le Canal Nouvelles (LCN). À leurs débuts, les deux 
chaînes rapportent des actualités et présentent des conférences de presse 
sous forme de comptes rendus. Leur couverture s’est mise à évoluer 
rapidement à partir du 11 septembre 2001. RDI et LCN décident de 
diffuser intégralement et en direct plusieurs événements tels que des 
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faits divers ou les travaux de différentes commissions d’enquête présidées 
par les juges Gomery (2004), Bastarache (2010) et Charbonneau (2012). 
De plus, les deux chaînes se mettront à utiliser régulièrement les services 
du Canal de l’Assemblée nationale pour retransmettre les travaux par-
lementaires. Afin de montrer en direct les allées et venues des élus dans 
les corridors, Radio-Canada et TVA se sont dotés de liens vidéo reliant 
l’intérieur du Parlement à leur régie de diffusion. Ils ont aussi installé 
ces relais vidéo dans les principaux palais de justice québécois.

Lors de la campagne électorale provinciale de 2012, les deux 
réseaux commencent à utiliser les appareils de la compagnie Dejero, 
qui permettent de diffuser des images et du son en temps réel, partout 
où le réseau d’ondes cellulaires fonctionne efficacement. Considérés 
comme une véritable révolution technologique dix ans auparavant, les 
« camions micro-ondes » sont aujourd’hui obsolètes. En effet, les jour-
nalistes politiques peuvent maintenant réaliser des entrevues en direct 
pendant leurs déplacements à l’intérieur des autobus de campagne élec-
torale. À peine trois ans plus tard, en 2015, Dejero permet de téléchar-
ger une application sur les téléphones intelligents, permettant ainsi à 
un reporter d’être en direct à l’aide de son appareil mobile.

L’attentat du 11 septembre 2001 n’est pas le seul événement 
ayant entraîné une transformation importante des médias. Les entre-
prises de presse doivent de plus en plus rivaliser avec les médias numé-
riques (Althaus, 2002). Cherchant à s’adapter au nouveau mode de 
distribution de l’information, Radio-Canada lancera le site Web <radio-
canada.ca> en 1995. Le diffuseur public sera le premier grand média 
francophone à se lancer officiellement dans le contenu interactif au 
Québec. Tous les autres médias généralistes emboîteront le pas au tour-
nant des années 2000. Plusieurs mettront en ligne des blogues d’analyse 
de l’actualité, une nouvelle plateforme numérique que doivent utili-
ser les chroniqueurs politiques et les correspondants parlementaires, 
alors soumis à de nouvelles règles de production de l’information. En 
effet, les commandes et les heures de tombée se multiplient avec la 
 diversification des plateformes numériques de diffusion.

Près de 20 ans plus tard, alors que la majorité des citoyens pos-
sède un téléphone intelligent ou une tablette numérique, tous les grands 
groupes médiatiques québécois ont développé et mis en ligne des ver-
sions mobiles de leurs sites Web. Certains, comme le groupe Gesca, ont 
même mis fin à leur édition papier (La Presse) au profit d’une version 
numérique (LaPresse+). Les chaînes de nouvelles en continu doivent 
concurrencer Internet et, depuis un peu plus de cinq ans, les médias 
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socionumériques, comme Facebook ou Twitter. Au Québec, une analyse 
de plusieurs chercheurs en communication politique démontre que 
l’usage du Web social par les partis politiques québécois s’est développé 
principalement à partir de la crise étudiante de 2012 (Giasson et al., 
2013), alors que le gouvernement Charest menaçait d’augmenter les 
droits de scolarité. Inspirées par le mouvement créé lors de la campagne 
électorale de Barack Obama en 2008, les associations étudiantes qué-
bécoises en grève affirment avoir placé ces nouveaux médias au cœur 
de leur stratégie de communication (Radio-Canada.ca, 2012).

Le phénomène de « journalisme-citoyen » marque enfin un autre 
tournant dans l’univers médiatique. Désormais, les journalistes profes-
sionnels ne sont plus les seuls à produire et à relayer de l’information 
politique. N’importe qui peut, à tout moment, filmer une scène ou 
prendre une photo d’un événement avec son téléphone et la diffuser 
sur le Web via des sites de partage de photos et de vidéos ou des médias 
socionumériques. Les entreprises de presse font également appel à ces 
collaborations sur leurs différentes plateformes. Par exemple, les gens 
sont invités à soumettre leurs photos ou leurs vidéos via Mon Topo pour 
TVA/LCN et Témoin pour Ici Radio-Canada/RDI. Les personnalités 
publiques et les politiciens sont exposés à ce phénomène. Leurs faux 
pas sont ainsi retransmis rapidement sur le Web, puis dans les grands 
médias, qui utilisent les plateformes numériques comme sources d’infor-
mation (Chadwick, 2013). La marge de manœuvre communicationnelle 
et le temps de réaction dont disposent les partis et les gouvernements 
pour corriger ces erreurs sont maintenant très limités. La gestion de crise 
se fait dans ce système médiatique profon dément transformé au sein 
duquel l’instantanéité de la communication dicte tout.

Dans ce contexte médiatique mouvant, les acteurs politiques 
n’ont d’autre choix que de préparer des stratégies de communication, 
de manière à éviter d’être pris au dépourvu. La télévision, la radio et les 
journaux ne sont plus nécessairement les médias appropriés pour trans-
mettre un message. Conséquemment, leurs scénarios d’intervention 
doivent en tenir compte. Dans une enquête sur les habitudes d’infor-
mation des Québécois publiée en mars 2016 par le Centre d’études sur 
les médias (CEM) de l’Université Laval, Charlton et ses collaborateurs 
observent que l’utilisation des médias numériques à des fins d’infor-
mation dépasse pour la première fois celle des médias traditionnels. 
Les données, colligées en 2015, « témoignent d’une diminution des 
parts de marché de l’information chez tous les médias traditionnels » 
( Charlton, Giroux et Lemieux, 2016, p. 16). Par conséquent, les poli-
ticiens, qui ont longtemps fait coïncider leurs interventions avec les 
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heures de grande écoute des médias télévisuels et radiophoniques, ou 
selon les besoins des salles de rédaction, modifient leurs façons de faire 
et prennent en considération ces espaces numériques non tradition-
nels de production et de diffusion d’information qui influencent la 
 communication politique.

LA RÉACTION POLITIQUE AU SYSTÈME 
MÉDIATIQUE TRANSFORMÉ

Le politologue canadien Peter Aucoin (2012) pose que la pression des 
médias sur les élus a mené à l’instauration d’une « nouvelle gouvernance 
politique » qui impose aux partis politiques de se maintenir en contexte 
de campagne électorale continuelle. Les activités de communication, 
autrefois réservées aux périodes électorales, sont maintenant menées 
de façon permanente entre les élections. En « campagne permanente », 
les partis semblent moins préoccupés par la gouvernance que par l’ob-
jectif de se maintenir au pouvoir (Ornstein et Mann, 2000). Ils se lancent 
alors dans une surenchère médiatique dangereuse, selon Bastien Millot. 
Celui qui fut directeur de cabinet politique, puis dirigeant de France 
Télévisions, affirme qu’une trop grande exposition médiatique place 
inévitablement les gouvernements en situation de risque et les conduit 
à commettre des erreurs. Dans son essai Politiques, pourquoi la com les 
tue (2012), il compare même cette campagne constante à une course 
à l’armement.

D’après Anna Esselment (2014), le concept provient de la pola-
risation du Congrès américain, de la compétition entre les partis démo-
crate et républicain, mais aussi des sondages menés régulièrement auprès 
des citoyens. Par la suite, les chaînes d’information en continu, le Web 
et les médias socionumériques ont amené la campagne permanente à 
un autre niveau. Elle permet aux partis d’entretenir un lien de confiance 
avec l’électorat, de promouvoir leurs actions et de recueillir des res-
sources (Esselment, 2014). Dans son analyse de la campagne perma-
nente au Canada, Tom Flanagan (2012) donne l’exemple du Parti 
conservateur du Canada (PCC) qui a augmenté sa visibilité entre 2004 
et 2011 en investissant dans des campagnes publicitaires partisanes 
ciblées en période non électorale. Selon Flanagan, il n’est pas nécessaire 
que les publicités soient diffusées massivement si les médias tradition-
nels les couvrent et les analysent abondamment. Ce faisant, le parti au 
pouvoir obtient une visibilité médiatique gratuite auprès d’un public 
encore plus large.
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Dans ce contexte, le parti au pouvoir qui mène une campagne 
permanente instrumentalise l’administration publique afin de livrer 
son message (Eichbaum et Shaw, 2008 ; Aucoin, 2012). Cette pratique, 
que le politologue Peter Aucoin (2012) qualifie de « nouvelle gouver-
nance politique », assure au gouvernement une mainmise sur les res-
sources de la fonction publique, chargée de communiquer le message 
gouvernemental aux médias et à la population. À l’instar d’Aucoin, 
Eichbaum et Shaw (2008) prétendent aussi que la nouvelle gouvernance 
politique entraîne une politisation des administrations publiques. 
Ils rappellent que le rôle de la fonction publique est de conseiller le 
 gouvernement et d’implanter son programme politique de manière 
non  partisane : les employés sont engagés pour leurs compétences 
et non pour leur allégeance politique. Dans la nouvelle gouvernance 
politique, on assiste à une politisation de la haute fonction publique, 
pour laquelle les dirigeants sont choisis par les chefs de l’exécutif et leur 
entourage de conseillers. Leur sélection, sur une base partisane, mena-
cerait la neutralité des employés de l’État qui doivent gérer les commu-
nications avec les médias, en plus de réaliser des campagnes publicitaires 
livrant le message du parti au pouvoir. Si la diversification des médias 
pousse les partis à mener une campagne permanente et à s’engager dans 
une nouvelle gouvernance, ces derniers doivent paradoxalement leur 
faire appel pour bénéficier d’une plus grande visibilité (Flanagan, 2012). 
Ainsi, les concepts de « campagne permanente » et de « nouvelle gou-
vernance politique » n’auraient pu exister sans la multiplication et la 
transformation des médias, qui ont graduellement changé les règles de 
la communication politique.

Pour les partis politiques, il semble que le système médiatique 
transformé justifie également un resserrement de leurs communications 
au sein du Bureau du premier ministre (BPM). Bien que le gouvernement 
canadien ait toujours cherché à maximiser une présence médiatique 
favorable, à minimiser sa couverture négative et à tenter d’améliorer 
son image aux yeux de la population, c’est l’élection du Parti conser-
vateur de Stephen Harper en 2006 qui conduira à l’institutionnalisation 
de la centralisation de la gestion du pouvoir et des communications 
gouvernementales au sein des exécutifs politiques canadiens (Marland, 
2016). L’influence du gouvernement Harper sur les communications 
gouvernementales des partis politiques canadiens au pouvoir est désor-
mais bien perceptible. La pratique usuelle veut maintenant que l’équipe 
du premier ministre détermine les membres du cabinet ministériel ou 
du caucus des députés habilités à répondre aux questions de la presse. 
Selon Daniel J. Paré et Susan Delacourt (2014), cette stratégie vise à 
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gérer de manière très serrée les interactions entre les journalistes et les 
membres du gou vernement afin d’éviter que le message de l’exécutif 
ne soit pas parfaitement relayé à la population. On cherche à prévenir 
les réponses irréfléchies ou improvisées des élus et des fonctionnaires. 
Cette centrali sation de la gestion des communications gouvernementales 
 complexifie toutefois l’accès des médias à l’information.

Malgré tous ces mécanismes de gestion communicationnelle, la 
communication politique peut elle-même devenir une source de crise 
(Mucchielli, 1993). Si les catastrophes et les tragédies impliquent un 
événement que l’administration ne contrôle généralement pas, d’autres 
crises – de nature politique – peuvent éclater à l’intérieur des gouver-
nements. Un différend à l’intérieur du caucus, une proposition de poli-
tique controversée, une déclaration malencontreuse, une simple gaffe : 
plusieurs facteurs peuvent provoquer des crises. Certaines auraient 
d’ailleurs pu être évitées, la communication politique ayant été adé-
quate. Les équipes de communications les plus habiles arriveront à gérer 
la crise sans qu’elle ne soit médiatisée, mais il devient parfois impossible 
de l’éviter. Il faut alors la contenir. La gestion de crise des gouvernements 
s’exerce dans ce système communicationnel marqué par l’instantanéité 
et par une pression constante à réagir rapidement. C’est à cette pression 
que réfère le titre de cet ouvrage. Ces importants changements dans 
l’univers médiatique et dans la gouvernance modifieraient considéra-
blement la nature des communications, particulièrement pour les for-
mations politiques confrontées à la gestion d’une crise. Face à chacune 
d’elles, les gouvernants et leurs stratèges en communication se posent 
maintenant tous cette première question incontournable : Faut-il réagir, 
là, tout de suite ?

Notre ouvrage vise à établir les pratiques de communication de 
crise du gouvernement québécois dans ce système médiatique trans-
formé. En plus de relever les stratégies de contrôle du message gouver-
nemental, nous examinons la préparation communicationnelle des 
cabinets et des institutions politiques. Dans une perspective de relations 
publiques politiques, nous étudions également les méthodes qui per-
mettent de prévenir les problèmes de communication de crise. Des 
constats sont réalisés en ce sens et présentés en conclusion de l’ouvrage.
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D ans un contexte médiatique hybride, où cohabitent les médias tradi-
tionnels et numériques, l’accélération du rythme de production et 

de diffusion de l’information impose une forte pression sur les gouverne-
ments aux prises avec une crise politique. Pour arriver à coordonner leurs 
messages et à imposer des cadres d’interprétation, les partis politiques 
québécois au pouvoir opèrent depuis 15 ans une centralisation de la 
gestion stratégique de leurs communications. Cette transformation de  
la communication gouvernementale, désormais ancrée dans un esprit  
de campagne permanente et pilotée par le Bureau du premier ministre au 
sein du ministère du Conseil exécutif, vise, entre autres, à mieux gérer les 
crises en recourant aux ressources de l’administration publique. 

Les auteurs du présent ouvrage se demandent si, dans ce contexte 
médiatique où domine la pression de l’instantanéité de l’information, 
il est toujours judicieux pour un gouvernement de réagir rapidement à 
une crise communicationnelle. Ils analysent trois cas de gestion de crises 
gouvernementales qui ont été largement médiatisées et qui ont marqué 
les dernières années au Québec : l’adoption de la loi 78 dans le cadre 
du conflit étudiant de 2012, le déraillement ferroviaire de Lac-Mégantic 
en 2013, et les événements menant à la démission de l’ancien ministre 
Yves Bolduc en 2015. Ce livre montre que la centralisation des opérations 
communicationnelles ne permet pas d’endiguer tous les types de crises 
gouvernementales et révèle également une participation asymétrique de 
l’administration publique lorsqu’une crise ébranle un gouvernement.
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